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[TRANSLATION – TRADUCTION] 

ACCORD DE SÉCURITÉ SOCIALE ENTRE LE JAPON ET LES ÉTATS-
UNIS D’AMÉRIQUE 

Le Japon et les États-Unis d’Amérique, 

Désireux de réglementer les relations entre les deux pays dans le domaine de la sécu-
rité sociale, 

Sont convenus de ce qui suit : 

Article premier 

1. Aux fins du présent Accord : 

a) Le terme « États-Unis » s’entend des États-Unis d’Amérique; 

b) Le terme « territoire » désigne : 

En ce qui concerne le Japon, 

le territoire du Japon; 

En ce qui concerne les États-Unis, 

les États, le District de Columbia, le Commonwealth de Porto Rico, les îles Vierges 
américaines, les Samoa américaines et le Commonwealth des îles Mariannes du Nord; 

c) Le terme « ressortissant » désigne : 

En ce qui concerne le Japon, 

un ressortissant japonais au sens de la loi nationale sur la nationalité du Japon; 

En ce qui concerne les États-Unis, un ressortissant des États-Unis au sens de 
l’article 101 de la loi sur l’immigration (Immigration and Nationality Act), dans sa ver-
sion modifiée; 

d) Le terme « législation » désigne : 

En ce qui concerne le Japon, 

les lois et règlements nationaux du Japon concernant les régimes de pension et les 
systèmes d’assurance maladie japonais spécifiés à l’article 2, paragraphe 1; 

En ce qui concerne les États-Unis, les lois et règlements nationaux des États-Unis 
spécifiés à l’article 2, paragraphe 2; 

Toutefois, les traités ou autres accords internationaux sur la sécurité sociale conclus 
entre une Partie et un tiers, ou les lois et règlements nationaux adoptés en vue de la mise 
en œuvre de ces traités ou autres accords internationaux ne sont pas inclus; 

e) L’expression « autorité compétente » désigne : 

En ce qui concerne le Japon, 
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l’une quelconque des organisations gouvernementales compétentes pour les régimes 
de pension et les systèmes d’assurance maladie japonais spécifiés à l’article 2, paragra-
phe 1; 

En ce qui concerne les États-Unis, 

le Commissaire de la sécurité sociale; 

f) L’expression « organisme compétent » désigne : 

En ce qui concerne le Japon, 

l’un quelconque des organismes d’assurance, ou toute association de ceux-ci, en 
charge de la mise en œuvre des régimes de pension et des systèmes d’assurance maladie 
japonais spécifiés à l’article 2, paragraphe 1; 

En ce qui concerne les États-Unis, 

la Social Security Administration; 

g) L’expression « période d’assurance » désigne : 

En ce qui concerne le Japon, 

une période de cotisations en vertu de la législation japonaise concernant les régimes 
de pension japonais spécifiés à l’article 2, paragraphe 1, alinéa a), points i) à v), et toute 
autre période prise en considération en vertu de cette législation pour établir le droit à des 
prestations; 

En ce qui concerne les États-Unis, 

une période considérée comme un trimestre d’assurance au regard de la législation 
des États-Unis, ou toute période équivalente qui peut être utilisée pour établir le droit à 
une prestation en vertu de la législation des États-Unis; 

h) Le terme « prestation » désigne toute prestation prévue dans la législation de 
l’une ou l’autre des Parties.  

2. Aux fins du présent Accord, les termes non définis dans celui-ci ont le sens que 
leur attribuent les législations respectives des Parties.  

Article 2 

Le présent Accord s’applique : 

1. En ce qui concerne le Japon, 

a) Aux régimes de pension japonais suivants : 

i) Le régime de la Pension nationale (à l’exception des fonds de pension nationa-
le); 

ii) Le régime de l’Assurance Pension des Salariés (à l’exception des fonds de pen-
sion des salariés); 

iii) Le régime de Pension de la Mutuelle des fonctionnaires de l’État; 

iv) Le régime de Pension de la Mutuelle des fonctionnaires des collectivités locales 
et des personnels de statut similaire (à l’exception du régime de pension des élus locaux); 
et 
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v) Le régime de Pension de la Mutuelle des personnels des établissements 
d’enseignement privés; 

 (les régimes de pension japonais spécifiés aux points ii) à v) sont ci-après désignés 
« régimes de pension japonais des salariés »); 

Toutefois, aux fins du présent Accord, la Pension nationale n’englobe pas le régime 
de Pension de l’assurance vieillesse ou toutes autres pensions qui sont accordées à titre 
transitoire ou complémentaire à des fins de prévoyance sociale et qui sont payables inté-
gralement ou principalement aux moyens de ressources budgétaires nationales; et 

b) Aux systèmes d’assurance maladie japonais mis en place en vertu des lois natio-
nales suivantes, dans leur version modifiée : 

i) La loi sur l’assurance maladie (loi n° 70 de 1922); 

ii) La loi sur l’assurance des marins (y compris les dispositions sur l’assurance em-
ploi et l’assurance accidents du travail) (loi n° 73 de 1939); 

iii) La loi sur le système national d’assurance maladie (loi n° 192 de 1958); 

iv) La loi relative à la mutuelle des fonctionnaires de l’État (loi n° 128 de 1958); 

v) La loi relative à la mutuelle des fonctionnaires des collectivités locales et des 
personnels de statut similaire (loi n° 152 de 1962); et 

vi) La loi relative à la mutuelle des personnels des établissements d'enseignement 
privés (loi n° 245 de 1953); 

Toutefois, aux fins du présent Accord, les articles 3, 5, 6, 8, 10, 12, 13, 15 (sauf le 
paragraphe 3) et 17, paragraphe 2, ne s’appliquent pas aux systèmes d’assurance maladie 
japonais; et 

2. En ce qui concerne les États-Unis, 

aux lois et règlements nationaux suivants, dans leur version modifiée, qui régissent 
le programme fédéral d’assurance vieillesse, des pensions de réversion et d’assurance in-
validité : 

a) Le titre II de la loi sur la sécurité sociale (Social Security Act) et les règlements 
y relatifs, à l’exception des articles 226, 226A et 228 dudit titre et les règlements y rela-
tifs; et 

b) Les chapitres 2 et 21 du Code des impôts de 1986 (Internal Revenue Code) et 
les règlements y relatifs.  

Article 3 

1. Les personnes qui sont ou qui ont été soumises à la législation d’une Partie, ain-
si que les membres de la famille ou les survivants qui tirent des droits de ces personnes, 
et qui résident habituellement sur le territoire de l’autre Partie reçoivent un traitement 
égal à celui des ressortissants de cette autre Partie dans l’application des lois de cette der-
nière en matière de droit aux prestations ou de paiement des prestations. Toutefois, ce qui 
précède n’influe pas sur les dispositions relatives aux périodes complémentaires pour les 
ressortissants japonais sur la base d’une résidence habituelle hors du territoire du Japon 
prévue par la législation japonaise.  
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2. Toute disposition de la législation d’une Partie qui restreint le droit aux presta-
tions ou au paiement de prestations uniquement parce que la personne réside habituelle-
ment en dehors du territoire ou est absente du territoire de ladite Partie n’est pas applica-
ble aux personnes qui résident habituellement sur le territoire de l’autre Partie. Toutefois, 
ce qui précède n’influe pas sur les dispositions de la législation du Japon qui impose à 
toute personne âgée de 60 à 65 ans à la date du premier examen médical ou du décès de 
résider habituellement sur le territoire du Japon en vue de l’acquisition du droit à la pen-
sion d’invalidité de base ou à la pension de réversion de base.  

Article 4 

1. Sauf disposition contraire prévue au présent article, toute personne qui exerce 
une activité salariée ou indépendante sur le territoire de l’une des Parties est, s’agissant 
de cette activité salariée ou indépendante, uniquement soumise à la législation de ladite 
Partie.  

2. Sous réserve des paragraphes 5 à 7 du présent article, lorsqu’une personne, cou-
verte par la législation d’une Partie et normalement employée sur le territoire de ladite 
Partie par un employeur établi sur ce territoire, est détachée de ce territoire par cet em-
ployeur afin de travailler sur le territoire de l’autre Partie, le salarié est soumis unique-
ment à la législation de la première Partie comme s’il travaillait sur le territoire de cette 
dernière, à condition que la durée de ce détachement ne dépasse pas cinq ans. Si le déta-
chement se prolonge au-delà de cinq ans, l’autorité compétente ou l’organisme compé-
tent de la seconde Partie peut, sous réserve du paragraphe 8 du présent article, accorder 
au salarié une nouvelle exemption de l’application de la législation de la seconde Partie. 
Aux fins du présent paragraphe, dans le cas d’un salarié qui est détaché du territoire des 
États-Unis par un employeur de ce territoire afin de travailler dans une société affiliée de 
cet employeur (au sens de la législation des États-Unis) établie sur le territoire du Japon, 
l’employeur et sa société affiliée sont réputés être le seul et même employeur, à condition 
que l’emploi soit couvert par la législation des États-Unis.  

3. Le paragraphe 2 du présent article s’applique lorsqu’une personne qui a été dé-
tachée du territoire d’une Partie par un employeur afin de travailler sur le territoire d’un 
pays tiers est, par la suite, détaché du territoire du pays tiers par l’employeur afin de tra-
vailler sur le territoire de l’autre Partie.  

4. Lorsqu’une personne couverte par la législation d’une Partie, qui exerce habi-
tuellement une activité indépendante sur le territoire de ladite Partie, exerce temporaire-
ment une activité indépendante sur le territoire de l’autre Partie, ce travailleur indépen-
dant est soumis uniquement à la législation de la première Partie comme s’il travaillait 
sur le territoire de cette dernière, à condition que la durée de cette activité indépendante 
sur le territoire de la seconde Partie ne dépasse pas cinq ans. Si cette activité indépendan-
te se prolonge au-delà de cinq ans, l’autorité compétente ou l’organisme compétent de la 
seconde Partie peut, sous réserve du paragraphe 8 du présent article, accorder à ce tra-
vailleur indépendant une nouvelle exemption de l’application de la législation de la se-
conde Partie. 

5. Toute personne qui, de quelque autre manière, serait couverte par la législation 
des deux Parties en ce qui a trait à un emploi en tant qu’officier ou membre d’un équipa-
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ge à bord d’un navire de mer battant pavillon du Japon ou d’un navire américain est, 
s’agissant de cet emploi, soumise à la législation de la Partie sur le territoire de laquelle 
elle réside habituellement.  

6. Toute personne qui, de quelque autre manière, serait couverte par la législation 
des deux Parties en ce qui a trait à un emploi en tant qu’officier ou membre d’un équipa-
ge à bord d’un aéronef est, s’agissant de cet emploi, soumise à la législation de la Partie 
sur le territoire de laquelle le siège de l’employeur est établi.  

7. a) Le présent Accord n’influe pas sur les dispositions de la Convention de Vien-
ne sur les relations diplomatiques du 18 avril 1961, ou de la Convention de Vienne sur 
les relations consulaires du 24 avril 1963.  

b) Les ressortissants des États-Unis qui sont employés par le Gouvernement des 
États-Unis sur le territoire du Japon mais sont exempts de l’application de la législation 
du Japon en vertu des conventions mentionnées à l’alinéa a) sont soumis uniquement à la 
législation des États-Unis. Aux fins de ce qui précède, les contrats de travail proposés par 
le Gouvernement des États-Unis englobe les contrats de travail proposés par les agences 
de celui-ci.  

c) Sous réserve de l’alinéa a), lorsqu’un fonctionnaire d’État du Japon ou une per-
sonne considérée comme tel en vertu de la législation du Japon est détaché afin de tra-
vailler sur le territoire des États-Unis, ce fonctionnaire ou cette personne est soumis uni-
quement à la législation du Japon.  

8. À la demande d’un salarié et d’un employeur ou d’un travailleur indépendant, 
l’autorité compétente ou l’organisme compétent du Japon et l’autorité compétente des 
États-Unis peuvent convenir d’accorder une dérogation aux dispositions du présent arti-
cle dans l’intérêt de personnes ou de catégories de personnes particulières, à condition 
que ces personnes ou catégories de personnes soient soumises à la législation de l’une 
des Parties.  

9. S’agissant du conjoint ou des enfants d’une personne qui travaille sur le territoi-
re du Japon et est soumise à la législation des États-Unis conformément au paragraphe 2, 
4 ou 6, au paragraphe 7, alinéa b), ou au paragraphe 8 du présent article : 

a) Dans les cas où le conjoint ou les enfants sont des personnes autres que des res-
sortissants japonais, la législation du Japon ne s’applique pas à eux. Toutefois, lorsque le 
conjoint ou les enfants le demandent, il n’est pas fait application de ce qui précède.  

b) Dans les cas où le conjoint ou les enfants sont des ressortissants japonais, 
l’exemption d’application de la législation du Japon est décidée conformément à cette lé-
gislation.  

10. Le présent article ne s’applique qu’à la couverture obligatoire prévue par la légi-
slation de chacune des Parties. Les paragraphes 2 et 4 du présent article ne s’appliquent 
pas à une personne qui est normalement employée sur le territoire du Japon par un em-
ployeur établi sur ce territoire, ou qui exerce habituellement une activité indépendante 
sur le territoire du Japon si cette personne n’est pas couverte par la législation du Japon 
concernant les régimes de pension japonais spécifiés à l’article 2, paragraphe 1, alinéa a), 
points i) à v). 
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Article 5 

Les dispositions suivantes s’appliquent aux États-Unis : 

1. Lorsqu’une personne totalise au moins six trimestres d’assurance au titre de la 
législation des États-Unis mais n’a pas un nombre suffisant de périodes d’assurance pour 
remplir les conditions prévues par cette législation pour pouvoir bénéficier de prestations, 
l’organisme compétent des États-Unis fait entrer en ligne de compte, aux fins de 
l’établissement du droit aux prestations conformément au présent article, les périodes 
d’assurance qui sont validées au titre de la législation du Japon et qui ne coïncident pas 
avec des périodes d’assurance déjà validées au titre de la législation des États-Unis.  

2. Aux fins d’établir le droit aux prestations, conformément au paragraphe 1 du 
présent article, l’organisme compétent des États-Unis valide, conformément à la législa-
tion des États-Unis, un trimestre d’assurance pour chaque période de trois mois 
d’assurance qui est validée au titre de la législation du Japon et attestée par les organis-
mes compétents du Japon. Tout solde de moins de trois mois de période d’assurance qui 
résulte de cette validation est pris en considération à titre d’un trimestre d’assurance sup-
plémentaire. Toutefois, il n’est pas tenu compte des trimestres d’une année civile déjà va-
lidés en tant que trimestres d’assurance au regard de la législation des États-Unis. Au to-
tal, le nombre total de trimestres d’assurance à valider en vertu du présent paragraphe et 
les trimestres d’assurance déjà validés conformément à la législation des États-Unis ne 
peuvent dépasser quatre par année civile.  

3. Lorsque le droit à une prestation en vertu de la législation des États-Unis est 
établi conformément au paragraphe 1 du présent article, l’organisme compétent des 
États-Unis calcule le montant proportionnel de l’assurance de base à partir : 

a) De la moyenne des revenus validés de l’intéressé exclusivement en vertu de la 
législation des États-Unis; et 

b) Du taux obtenu en divisant la durée des périodes d’assurance totalisées confor-
mément à la législation des États-Unis par la durée maximale des périodes validables 
pendant toute la vie des assurés telle qu’elle est fixée par la législation des États-Unis.  

La liquidation des prestations dues conformément à la législation des États-Unis 
s’opère sur la base du montant proportionnel de l’assurance de base.  

4. Le droit à une prestation ouvert aux États-Unis en vertu du paragraphe 1 du pré-
sent article est éteint lorsque le nombre des périodes d’assurance totalisées conformément 
à la législation des États-Unis est suffisant pour donner droit à une prestation d’un mon-
tant égal ou supérieur sans qu’il soit nécessaire de faire jouer la disposition du paragra-
phe 1 du présent article. 

5. Aux fins de l’application des paragraphes 1 et 2 du présent article, les périodes 
d’assurance validées conformément à la législation du Japon incluent les périodes de co-
tisations selon la législation du Japon et toutes périodes prises en considération en vertu 
de cette législation afin d’établir le droit aux prestations, à l’exception des périodes com-
plémentaires pour les ressortissants japonais sur la base d’une résidence habituelle hors 
du territoire du Japon et des périodes d’assurance pour les assurés relevant de la catégo-
rie III de la Pension nationale.  
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Nonobstant la phrase qui précède, l’organisme compétent des États-Unis valide éga-
lement un maximum de onze trimestre d’assurance au titre des périodes d’assurance pour 
les assurés relevant de la catégorie III, à condition que l’intéressé relevant des catégo-
ries I ou II justifie d’une période d’un mois d’assurance, ou d’un trimestre d’assurance 
selon la législation des États-Unis, aussi bien avant qu’après les périodes d’assurance des 
assurés relevant de la catégorie III.  

Article 6 

Les dispositions suivantes s’appliquent au Japon : 

1. a) Lorsqu’une personne n’a pas un nombre suffisant de périodes d’assurance 
pour remplir les conditions prévues par la législation du Japon pour pouvoir bénéficier de 
prestations, l’organisme compétent du Japon fait entrer en ligne de compte, aux fins de 
l’établissement du droit aux prestations conformément au présent article, les périodes 
d’assurance qui sont validées au titre de la législation des États-Unis.  

b) L’alinéa a) ne s’applique pas aux prestations suivantes prévues par la législation 
du Japon : 

i) L’allocation d’invalidité versée au titre de l’Assurance pension des salariés; 

ii) Les indemnités d’invalidité forfaitaires versées au titre des pensions 
d’associations d’aide mutuelle; 

iii) La pension complémentaire pour les professions définies dans le cadre des pen-
sions d’associations d’aide mutuelle; 

iv) Les indemnités forfaitaires versées suite à un retrait pour les personnes autres 
que des ressortissants japonais au titre de l’Assurance pension des salariés et les indemni-
tés forfaitaires versées suite à un retrait pour les personnes autres que des ressortissants 
japonais au titre des pensions d’associations d’aide mutuelle; 

v) L’allocation versée suite à un retrait sous le régime de l’Assurance pension des 
salariés et les indemnités forfaitaires versées suite à un retrait sous le régime des pensions 
d’associations d’aide mutuelle; 

vi) Les indemnités forfaitaires de décès spéciales versées au titre des pensions 
d’associations d’aide mutuelle; et 

vii) Toutes autres prestations similaires à celles spécifiées aux points i) à vi), dont 
l’instauration intervient après l’entrée en vigueur du présent Accord, et qui pourront être 
convenues entre les deux Parties.  

2. Aux fins de l’application du paragraphe 1, alinéa a), du présent article : 

a) Les organismes compétents du japon valident, à chaque année civile, des pério-
des de trois mois d’assurance pour chaque trimestre d’assurance qui est validé durant 
l’année en question au titre de la législation des États-Unis et attesté par l’organisme 
compétent des États-Unis. Les périodes d’assurance devant être validées par les organis-
mes compétents du Japon, et dont l’unité est le mois, sont allouées dans l’ordre chrono-
logique en commençant par le premier mois de l’année civile, sauf pour les mois déjà 
pris en considération en tant que périodes d’assurance selon la législation du Japon. Tou-
tefois, les mois constituant les périodes d’assurance sont alloués dans l’ordre inverse en 
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commençant par le dernier mois de l’année civile s’il est nécessaire d’établir le droit à 
une prestation conformément à la législation du Japon. Le nombre total de mois à allouer 
pour constituer les périodes d’assurance en vertu de la disposition du présent alinéa et les 
mois qui sont déjà pris en considération en tant que périodes d’assurance selon la législa-
tion du Japon ne peuvent dépasser douze par année civile.  

b) Les périodes d’assurance accomplies conformément à la législation des États-
Unis et qui doivent être validées par les organismes compétents du Japon en vertu de 
l’alinéa a) sont prises en considération en tant que périodes d’assurance accomplies sous 
les régimes de pension japonais des salariés et en tant que périodes d’assurance pour les 
assurés relevant de la catégorie II de la Pension nationale.  

3. a) Lorsque la législation du Japon subordonne le droit aux pensions d’invalidité 
ou aux pensions de réversion à la condition que la date du premier examen médical ou du 
décès se situe durant des périodes d’assurance définies, cette condition est réputée rem-
plie aux fins d’établir le droit à ces pensions, à condition que l’intéressé : 

i) Ait validé au moins quatre trimestres d’assurance au titre de la législation des 
États-Unis durant une période de huit trimestres civils prenant fin au trimestre civil au 
cours duquel intervient la date du premier examen médical ou du décès; ou 

ii) Ait validé au moins six trimestres d’assurance au titre de la législation des États-
Unis durant une période de treize trimestres civils prenant fin au trimestre civil au cours 
duquel intervient la date du premier examen médical ou du décès.  

Toutefois, si le droit aux pensions d’invalidité ou aux pensions de réversion relevant 
de la Pension nationale est établi sans l’application du présent paragraphe, ce dernier ne 
saurait être appliqué aux fins d’établir le droit aux pensions d’invalidité ou aux pensions 
de réversion sur la base du même événement assuré selon les régimes de pension japo-
nais des salariés.  

b) Aux fins de l’application de l’alinéa a), s’agissant d’une personne qui justifie de 
périodes d’assurance accomplies sous au moins deux régimes de pension japonais des sa-
lariés, la condition visée à l’alinéa en question est réputée remplie pour l’un de ces régi-
mes de pension conformément à la législation du Japon.  

4. Lorsque le droit à une prestation en vertu de la législation du Japon est établi 
conformément au paragraphe 1, alinéa a), ou au paragraphe 3, alinéa a), du présent arti-
cle, l’organisme compétent du Japon calcule le montant de cette prestation conformément 
à la législation du Japon, sous réserve des paragraphes 5 à 9 du présent article. 

5. S’agissant de la pension d’invalidité de base et des autres prestations à montant 
fixe indépendant de la période d’assurance accomplie, lorsque les conditions requises 
pour bénéficier de ces prestations sont remplies conformément au paragraphe 1, alinéa a) 
ou au paragraphe 3, alinéa a), du présent article, le montant à accorder est calculé propor-
tionnellement à la somme des périodes de cotisation et des périodes d’exemption de pri-
me accomplies sous le régime de pension au titre duquel seront versées les prestations 
pour la période d’assurance théorique visée au paragraphe 7 du présent article. 

6. En ce qui concerne les pensions d’invalidité et les pensions de réversion rele-
vant des régimes de pension japonais des salariés, pour autant que le montant de ces pen-
sions soit calculé sur la base de la période définie par la législation du Japon lorsque les 
périodes d’assurance accomplies sous ces régimes n’atteignent pas la période définie, si 
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les conditions pour bénéficier de ces pensions sont remplies en vertu du paragraphe 1, 
alinéa a), ou du paragraphe 3, alinéa a), du présent article, le montant à accorder est cal-
culé au prorata des périodes d’assurance accomplies sous les régimes de pension japonais 
des salariés par rapport à la période d’assurance théorique visée au paragraphe 7 du pré-
sent article. Toutefois, lorsque la période d’assurance théorique dépasse la période défi-
nie, elle est considérée comme égale à cette dernière.  

7. Aux fins des paragraphes 5 et 6 du présent article, l’expression « période 
d’assurance théorique » désigne la somme des périodes suivantes (étant entendu que cela 
n’inclut pas la période suivant le mois au cours duquel intervient le jour de reconnaissan-
ce de l’invalidité ou la période commençant par le mois au cours duquel intervient le jour 
suivant celui du décès) : 

a) La période commençant le mois au cours duquel l’intéressé atteint l’âge de 
20 ans et se terminant au mois précédant celui au cours duquel l’intéressé atteint l’âge de 
60 ans, sauf la période précédant le 1er avril 1961; 

b) Les périodes de cotisation accomplies conformément à la législation du Japon et 
qui ne coïncident pas avec la période visée à l’alinéa a) du présent paragraphe; et 

c) Les périodes d’assurance accomplies conformément à la législation des États-
Unis et qui ne coïncident pas avec les périodes visées à l’alinéa b) du présent paragraphe, 
dans le cas où le mois au cours duquel intervient le jour de reconnaissance de l’invalidité 
ou le mois précédant celui au cours duquel intervient le jour suivant celui du décès pré-
cède la période visée à l’alinéa a) du présent paragraphe.  

8. S’agissant du calcul du montant des prestations versées sous les régimes de pen-
sion japonais des salariés conformément aux paragraphes 5 et 6 du présent article, si la 
personne ayant droit aux prestations justifie de périodes d’assurance accomplies sous au 
moins deux de ces régimes de pension, les périodes de cotisation visées au paragraphe 5 
du présent article ou les périodes d’assurance visées au paragraphe 6 du présent article 
représentent la somme des périodes d’assurance accomplies sous l’ensemble de ces régi-
mes de pension. Toutefois, lorsque la somme des périodes d’assurance est égale ou supé-
rieure à la période définie par la législation du Japon au sens du paragraphe 6 du présent 
article, il n’est pas fait application de la méthode de calcul indiquée au paragraphe 6 du 
présent article et au présent paragraphe.  

9. S’agissant de la majoration, pour les conjoints, de la pension de vieillesse rele-
vant du régime d’Assurance pension des salariés ou de toutes autres prestations d’un 
montant fixe dans les cas où la période d’assurance accomplie sous les régimes de pen-
sion japonais des salariés est égale ou supérieure à la période définie par la législation du 
Japon, si les conditions requises pour bénéficier de ces prestations sont satisfaites 
conformément au paragraphe 1, alinéa a), du présent article, le montant à accorder est 
calculé proportionnellement aux périodes d’assurance accomplies sous le régime de pen-
sion japonais des salariés au titre duquel seront versées les prestations pour la période 
concernée.  

Article 7 

Les autorités compétentes des deux Parties doivent : 
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a) Convenir des mesures administratives nécessaires à la mise en œuvre du présent 
Accord; 

b) Désigner les bureaux de liaison pour la mise en œuvre du présent Accord; et 

c) Se communiquer mutuellement, dès que possible, tous les renseignements 
concernant les modifications apportées à leurs législations respectives dans la mesures où 
ces modifications influent sur la mise en œuvre du présent Accord.  

Article 8 

Les autorités compétentes et les organismes compétents des deux Parties, dans la li-
mite de leurs pouvoirs respectifs, se prêtent mutuellement assistance dans la mise en œu-
vre du présent Accord. La gestion du personnel fixe et le fonctionnement des autorités 
compétentes et des organismes compétents fournissant l’assistance n’entraînent aucuns 
frais pour la Partie destinataire.  

Article 9 

1. Conformément aux mesures convenues en vertu de l’alinéa a) de l’article 7, les 
autorités compétentes ou les organismes compétents d’une Partie, conformément à ses 
lois et règlements nationaux, envoient aux autorités compétentes ou organismes compé-
tents de l’autre Partie les renseignements concernant une personne physique recueillis en 
vertu de sa législation, pour autant que ces renseignements soient nécessaires à la mise en 
œuvre du présent Accord.  

2. Sauf exigence contraire prévue par les lois et règlements nationaux d’une Partie, 
les renseignements concernant une personne physique qui sont transmis à ladite Partie 
par l’autre Partie conformément au présent Accord sont utilisés exclusivement aux fins 
de mettre en œuvre l’Accord. Les renseignements ainsi reçus par une Partie sont régis par 
les lois et règlements nationaux de ladite Partie en vue de la protection de la confidentia-
lité des données à caractère personnel.  

Article 10 

1. Dans la mesure où la législation d’une Partie et, dans le cas du Japon, les autres 
lois et règlements nationaux contiennent des dispositions relatives à une exemption ou un 
allègement de frais administratifs ou consulaires pour les documents devant être présen-
tés en vertu de la législation de ladite Partie, ces dispositions s’appliquent également aux 
documents devant être présentés en vue de l’application du présent Accord et de la légi-
slation de l’autre Partie.  

2. Les documents qui sont présentés aux fins de l’application du présent Accord et 
de la législation d’une Partie sont dispensés de la procédure de légalisation ou de toute 
autre formalité similaire imposées par les autorités diplomatiques ou consulaires.  

3. Les exemplaires des documents qui sont certifiés être des copies exactes et 
conformes par un organisme compétent d’une Partie sont acceptés en tant que tels par 
tout organisme compétent de l’autre Partie sans qu’il soit besoin d’une autre certification. 
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L’organisme compétent recevant ces exemplaires juge en dernier ressort de la valeur 
probante de la pièce qui lui est présentée, et ce quelle que soit la provenance de celle-ci.  

Article 11 

1. Les autorités compétentes et les organismes compétents des Parties peuvent 
communiquer entre elles directement et avec toute personne concernée, quel que soit le 
lieu de résidence de cette personne, lorsque cela est nécessaire à l’administration du pré-
sent Accord. Cette communication peut se faire dans les langues respectives des Parties.  

2. Aux fins de la mise en œuvre du présent Accord, les autorités compétentes et les 
organismes compétents d’une Partie ne peuvent rejeter des demandes écrites ou tous au-
tres documents au motif qu’ils sont rédigés dans la langue de l’autre Partie.  

Article 12 

1. Lorsqu’une demande écrite de prestation, une réclamation ou toute autre décla-
ration conforme à la législation d’une Partie est présentée à une autorité compétente ou 
un organisme compétent de l’autre Partie qui est habilité à recevoir des demandes, récla-
mations ou déclarations similaires en vertu de la législation de ladite autre Partie, cette 
demande, réclamation ou déclaration est réputée présentée à la même date à l’autorité 
compétente ou l’organisme compétent de la première Partie et traitée conformément à la 
procédure et à la législation de celle-ci.  

2. Dans tout cas auquel s’applique le présent article, l’autorité compétente ou 
l’organisme compétent d’une Partie auquel la demande de prestation, la réclamation ou 
toute autre déclaration a été présentée la transmet sans délai à l’autorité compétente ou 
l’organisme compétent de l’autre Partie.  

Article 13 

Les versements des prestations couverts par le présent Accord peuvent être effectués 
dans la monnaie de l’une ou l’autre des Parties.  

Article 14 

Tout différend relatif à l’interprétation ou à l’application du présent Accord est réso-
lu par consultation entre les Parties.  

Article 15 

1. Le présent Accord ne fixe aucun droit aux prestations pour une période anté-
rieure à son entrée en vigueur ou, en ce qui concerne les États-Unis, au versement d’une 
prestation forfaitaire en cas de décès de l’assuré avant son entrée en vigueur.  
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2. Aux fins de l’application du présent Accord, les périodes d’assurance accom-
plies et les autres événements juridiquement pertinents survenant avant son entrée en vi-
gueur sont également pris en considération.  

3. Aux fins de l’application du paragraphe 2 ou 4 de l’article 4, dans le cas des 
personnes dont le détachement ou l’activité indépendante visés au présent paragraphe a 
commencé avant la date d’entrée en vigueur du présent Accord, la période de ce déta-
chement ou de cette activité indépendante est considérée comme commençant à la date en 
question.  

4. Les décisions prises avant l’entrée en vigueur du présent Accord n’influent pas 
sur les droits devant être établis en vertu de celui-ci.  

5. Les articles 5 et 6 s’appliquent aux prestations pour lesquelles une demande est 
déposée à la date à laquelle le présent Accord entre en vigueur ou ultérieurement.  

6. L’application du présent Accord n’a pas pour effet de réduire le montant d’une 
prestation dont le droit à son obtention a été établi antérieurement à son entrée en vi-
gueur.  

Article 16 

Le présent Accord entre en vigueur le premier jour du troisième mois qui suit celui 
au cours duquel les Parties se sont mutuellement notifié, par voie d’échange de notes di-
plomatiques, la satisfaction de leurs exigences légales et constitutionnelles respectives 
nécessaires pour donner effet à l’Accord.  

Article 17 

1. Le présent Accord reste en vigueur et de plein effet jusqu’au dernier jour du 
vingtième mois qui suit celui au cours duquel l’une des Parties en notifie la dénonciation 
par écrit à l’autre Partie par la voie diplomatique.  

2. Si le présent Accord est dénoncé conformément au paragraphe 1 du présent arti-
cle, les droits à la liquidation et au versement des prestations d’invalidité acquis en vertu 
de l’Accord sont maintenus.  

EN FOI DE QUOI, les soussignés, à ce dûment autorisés, ont signé le présent Ac-
cord.  

FAIT à Washington, le 19 février 2004, en double exemplaire, en langues japonaise 
et anglaise, les deux textes faisant également foi.  

Pour le Japon : 

RYOZO KATO 

Pour les États-Unis d’Amérique : 

JO ANNE B. BARNHART 


